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Direction régionale des finances publiques
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle Pilotage Ressources

DECISION DE DELEGATION DE SIGNATURE

EN MATIERE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

PPR_ORDONNANCEMENTSECONDAIRE_2018_05_04_38

Le Directeur du pôle pilotage et ressources de la Direction régionale des Finances Publiques
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146 du 16 février 2010
et par le décret  n°210-687 du 24 juin 2010 ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des Administrateurs des Finances
Publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la Direction générale
des Finances Publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu  le  décret  du  16  avril  2018  affectant  M.  Jean-Michel  GELIN,  Administrateur  Général  des  Finances
Publiques,  à  la  Direction  régionale  des  Finances  Publiques  Auvergne-Rhône-alpes  et  département  du
Rhône ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination de M. Stéphane BOUILLON en qualité de préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône.

Vu l’arrêté préfectoral N° PREF_DCPI_DELEG_2018_05_02_01 portant délégation de signature en matière
d’ordonnancement secondaire à M. Jean-Michel GELIN, Administrateur Général des Finances Publiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF_DCPI_DELEG_2018_05_02_02 portant délégation de signature des actes
relevant du pouvoir adjudicateur à M. Jean-Mihel GELIN, Administrateur Général des Finances Publiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF_DCPI_DELEG_2018_05_02_03 portant délégation de signature des actes
relevant  du  pouvoir  adjudicateur  pour  la  gestion  de  la  cité  administrative  d’État  de  la  Part  Dieu  à
M. Jean-Michel GELIN, Administrateur Général des Finances Publiques ;
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DECIDE :

En cas d’absence ou d’empêchement, les délégations qui me sont conférées par arrêtés du préfet du Rhône
en date du 02 mai 2018 seront exercées par : 

M. Gilles ROUGON, Administrateur des Finances Publiques ;

À l’effet de signer tous documents et actes relatifs aux activités exercées par le pôle transverse et dans cette
limite.

POUR LA DIVISION BUDGET, LOGISTIQUE :

Mme Marie-Lise MOREL-CHEVILLET, Administratrice des Finances Publiques adjointe, Responsable de la
Division budget, logistique à l’effet de signer tous documents et actes relatifs aux activités de la division.

Mme Marie-Lise MOREL-CHEVILLET est autorisée à exercer les prérogatives du pouvoir adjudicateur pour
ce qui concerne l’instruction des marchés énumérés dans l’arrêté précité ainsi qu’à signer les commandes
sur simple facture et la passation des marchés à procédure adaptée, dans les conditions suivantes :

Marchés de travaux Montant ≤ 100.000 €

Autres marchés Montant ≤   40.000 €

Mme Marie-Lise MOREL-CHEVILLET, est autorisée, dans les mêmes conditions que ci-dessus, à signer
tous les actes relatifs à l’exécution des opérations de dépenses liées à l’activité du CHS-CT programme 218
“ conduite et pilotage des politiques économique et financière ” action 12 “ hygiène et sécurité ”.

Mme Marie Lise MOREL-CHEVILLET est habilitée à émettre et adresser les titres de perception envers les
différents occupants, conformément à la quote-part des charges de fonctionnement qui leurs incombent ainsi
que d’engager et de mandater les dépenses de fonctionnement liées à la gestion de la CAE, et de manière
générale, à procéder à tous les actes de gestion nécessaires à l’exécution du budget.

En cas d’absence ou d’empêchement de  Mme Marie-Lise MOREL-CHEVILLET la même délégation est
donnée à  Mme Dominique AUCLAIR-NETTER, Inspectrice divisionnaire, adjointe du Responsable de la
Division.

Mme Nathalie MAZUY, Inspectrice des Finances Publiques,
à l’effet de viser dans CHORUS tous documents et actes de nature budgétaire relatifs aux activités de la
cellule de gestion de la Cité administrative d’État (CAE) de la Part Dieu et tous documents et actes de nature
budgétaire relatifs aux activités de la DRFIP.

M. Mathieu LAVET Contrôleur des Finances Publiques,
pour saisir et valider dans CHORUS tous documents et actes de nature budgétaire relatifs aux activités de la
cellule de gestion de la Cité administrative d’État (CAE) de la Part Dieu et tous documents et actes de nature
budgétaire relatifs aux activités de la DRFIP.

POUR LA DIVISION IMMOBILIER, SÉCURITÉ, GESTION DES GRANDS SITES :

Mme Corinne NARDINI, Inspectrice divisionnaire des Finances Publiques, Responsable de la Division, pour
procéder aux opérations de certification du service fait.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Corinne  NARDINI  la  même délégation  est  donnée  à
M. David GERARD, Inspecteur des Finances Publiques, adjoint au Responsable de la Division.

Mme Isabelle KOLIE-SUERE, Inspectrice des Finances Publiques,
à  l’effet  de  signer  tous  documents  et  actes  relatifs  aux  activités  de  la  cellule  de  gestion  de  la  Cité
administrative d’État (CAE) de la Part-Dieu.
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POUR LA DIVISION GESTION RESSOURCES HUMAINES : 

Mme Sylvie MAZE, Inspectrice Principale, responsable de la Division gestion ressources Humaines,
à l’effet de signer tous les actes qui sont nécessaires à l’activité de la paye et de ses annexes, ainsi que
ceux relatifs aux remboursements des frais de déplacement et des changements de résidence.

Mme  Christine  GONZALEZ,  Inspectrice  Divisionnaire  adjointe  au  responsable  de  la  Division  gestion
ressources Humaines,
à l’effet de signer tous les actes qui sont nécessaires à l’activité de la paye et de ses annexes, ainsi que
ceux relatifs aux remboursements des frais de déplacement et des changements de résidence.

Mme Élisabeth COSTA Inspectrice des Finances Publiques,
à l’effet de signer tous les actes qui sont nécessaires à l’activité de la paye et de ses annexes, ainsi que
ceux relatifs aux remboursements des frais de déplacement et des changements de résidence.

Mme Agnès SORIANO, Inspectrice des Finances Publiques,
à l’effet de signer tous les actes qui sont nécessaires à l’activité de la paye et de ses annexes, ainsi que
ceux relatifs aux remboursements des frais de déplacement et des changements de résidence.

M. Bertrand ADON, Contrôleur principal des Finances Publiques,
à l’effet de signer tous les actes qui sont nécessaires aux remboursements des frais de déplacement.

Mme Monique JARICOT, Contrôleuse des Finances Publiques,
à l’effet de signer tous les actes qui sont nécessaires aux remboursements des frais de déplacement.

POUR LA DIVISION STRATÉGIE, CONTRÔLE DE GESTION, QUALITÉ DE SERVICE : 

M. Rodolphe WALLAERT, Administrateur des Finances Publiques adjoint,
à l’effet de signer tous les actes qui concernent les frais de justice engagés par les agents enquêteurs.

M. Yves REYNAUD, Inspecteur divisionnaire des Finances Publiques,
à l’effet de signer tous les actes qui concernent les frais de justice engagés par les agents enquêteurs.

POUR LE POLE GESTION FISCALE

M. Gabriel GANZENMULLER, Administrateur Général des Finances Publiques, responsable du pôle fiscal,
à l'effet de signer tous les actes qui concernent les frais de justice engagés par le pôle fiscal.

M.Michel RIBIERE, Administrateur des Finances Publiques, Adjoint du responsable du pôle fiscal,
à l’effet de signer tous les actes qui concernent les frais de justice engagés par le pôle fiscal

POUR LA RECETTE DES FINANCES DES HCL :

M. Philippe CLERC, Administrateur des Finances Publiques, responsable de la recette des finances des
Hospices Civils de Lyon,
à l'effet de signer tous les actes qui concernent les frais de justice engagés par la Recette des Finances des
HCL.

M. Richard STELLA, Inspecteur divisionnaire des Finances Publiques,
à l'effet de signer tous les actes qui concernent les frais de justice engagés par la Recette des Finances des 
HCL.

Lyon, le 04 mai 2018

L’Administrateur Général des Finances Publiques

Jean-Michel GELIN
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ARRETE SG n° 2018-21 
Portant délégation de signature à la secrétaire générale de l’académie et aux secrétaires 

généraux adjoints, pour les affaires générales et les marchés publics 
 
 

LA RECTRICE 

uUuuUUUUuUU 
VU 
 
 
VU 
 
 
VU 
 

 
VU 
 
 
 
VU 
 
 
 
VU 
 
 
VU 
 
 
VU 
 
 
VU 
 
 
 
 
VU 
 
 
 
VU 
 
 
 
 
VU 
 
 
 
 

 
la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions, 
 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, 
 
les articles D 222-20 et R 911-88 du code de l’éducation autorisant le 
recteur à déléguer sa signature,  
 
le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des 
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les 
régions et départements, 
 
le décret n°2008-228 du 5 mars 2008 modifié relatif à la constatation et à 
l’apurement des débets des comptables publics et assimilés, et 
notamment l’article 15, 
  
le décret du 27 avril 2018 nommant Madame Fabienne BLAISE, rectrice 
de l’académie de Grenoble, 
 
les articles R 2313-1 à R 2313-3 et R 2313-5 du code général de la 
propriété des personnes publiques,  
 
l’arrêté ministériel du 22 octobre 2008 portant application de l’article 15 du 
décret n°2008-228 du 5 mars 2008, 
 
l’arrêté ministériel du 27 novembre 2014 portant nomination et classement 
de Mme Maria GOËAU dans l’emploi d’administrateur de l’éducation 
nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, adjointe à la 
secrétaire générale de l’académie de Grenoble,  
 
l’arrêté ministériel du 10 décembre 2015 nommant et détachant madame 
Valérie RAINAUD, dans l’emploi de secrétaire général de l’académie de 
Grenoble,  
 
l’arrêté ministériel du 13 juillet 2016 portant nomination et classement de 
M. Gwendal THIBAULT dans l’emploi d’administrateur de l’éducation 
nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, adjoint à la 
secrétaire générale de l’académie de Grenoble,  
 
l'arrêté ministériel du 13 mars 2017 nommant et détachant M. Fabien 
JAILLET dans l’emploi d’adjoint à la secrétaire générale, directeur des 
ressources humaines du rectorat de l’académie de Grenoble,  
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

VU 
 
 
 
VU 
 
 
 
 
 
VU 

l’arrêté n°2018-123  du 4 mai 2018 du préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes donnant délégation de signature à Madame Fabienne 
BLAISE, rectrice de l’académie de Grenoble pour les affaires générales, 
 
l’arrêté n°2018-122 du 4 mai 2018 du préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes donnant délégation de signature à Madame Fabienne 
BLAISE, rectrice de l’académie de Grenoble en tant que responsable du 
budget opérationnel de programme et responsable d’unité 
opérationnelle,  
 
l’arrêté n°38-2018-05-02-003 du 2 mai 2018 du préfet de l’Isère donnant 
délégation de signature à Madame Fabienne BLAISE, rectrice de 
l’académie de Grenoble, pour l’exercice des attributions du pouvoir 
adjudicateur et de personne responsable des marchés,  

l  



ARRETE 
 

ARTICLE 1 : Délégation permanente de signature est donnée à Mme Valérie RAINAUD, secrétaire 
générale de l’académie, à l’effet de : 
 
  signer tout arrêté, acte, décision, correspondance, concernant l’organisation et le 
fonctionnement du rectorat et des établissements scolaires de l’académie, les locaux appartenant à 
l’Etat et à ses établissements publics, l’éducation des élèves, la vie scolaire, l’aide aux élèves et 
étudiants, la gestion des personnels enseignants, d’éducation, de direction, d’inspection, administratifs, 
ouvriers, de service et de santé, sociaux, d’information et d’orientation, dans la limite des compétences 
attribuées aux recteurs d’académie,  
 
  signer les mémoires en défense devant les tribunaux, y compris ceux opposant la prescription 
quadriennale,  
 
  signer les documents lui permettant d’accomplir les actes de gestion et d’organisation 
courante de l’académie pour la part relevant de l’autorité du préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
  présider tout conseil ou comité dans la limite des compétences dévolues aux recteurs 
d’académie et de la réglementation relative à la composition desdits conseil et comité, 
 
  émettre les ordres de reversement, dans les cas prévus par le décret du 5 mars 2008 
susvisé, et les arrêtés de débet à l’encontre des agents comptables des EPLE et les arrêtés de débet à 
l’encontre des régisseurs des EPLE et, après avis du DDFIP, les décisions constatant la force majeure,  
 
  mettre en place les procédures relevant du code des marchés publics (passation, signature et 
exécution). 
 
  signer tous les actes de disposition et de gestion patrimoniale relatifs aux biens fonciers et 
immobiliers concernant le ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la 
recherche,  
 
  signer les marchés, contrats et bons de commande en ce qui concerne les opérations 
d’investissement immobilier relevant du BOP 724 « opérations immobilières déconcentrées » relatives 
aux bâtiments occupés par les services du rectorat dans le département de l’Isère et pour lequel le 
préfet de l’Isère reçoit des crédits en sa qualité de responsable d’unité opérationnelle, et envoyer, pour 
insertion dans les journaux d’annonces légales, les avis d’appel public à la concurrence de ces 
opérations d’investissement. 
 
ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, secrétaire générale de 
l’académie de Grenoble, délégation est donnée à Mme Maria GOËAU, MM Gwendal THIBAULT et 
Fabien JAILLET, adjoints à la secrétaire générale de l’académie de Grenoble, à effet de signer les 
actes, décisions et arrêtés et de présider les conseils et comités visés à l’article 1. 
 
ARTICLE 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, Mme Maria GOEAU, M. 
Gwendal THIBAULT et de M. Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée à M. Jacques 
EUDES, chef de la division des systèmes d’information, pour la mise en œuvre des procédures et de la 
signature des marchés informatiques.  
 
ARTICLE 4 : Cet arrêté annule et remplace l’arrêté rectoral n°2018-14 du 13 avril 2018. 
 
ARTICLE 5 : La secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Région Auvergne-Rhône-
Alpes. 
 
        Fait à Grenoble, le 7 mai 2018  
    
 
 
                Fabienne BLAISE 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARRETE SG n°2018-22 
 

portant délégation de signature à certains fonctionnaires  

de l’académie de Grenoble 

 

 

LA RECTRICE 

 
 

VU 

 

 

VU 

 

 

VU 

 

 

VU 

 

 

VU 

 

 

 

 

VU 

 

 

 

VU 

 

VU 

 

 

 

VU 

 

 

VU 

 

 

 

 

VU 

 

 

VU 

 

 

 

La loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, 

 

L’article D.222-20 du code de l’éducation  autorisant les recteurs à déléguer leur 

signature, 

 

Le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 

comptable publique, 

 

Les articles R 911-82 à R 911-89 du code de l’éducation relatifs aux mesures de 

déconcentration relatives aux personnels,  

 

L'arrêté du 9 août 2004 modifié portant délégation de pouvoirs du ministre 

chargé de l'éducation nationale aux recteurs en matière de gestion des personnels 

enseignants, d'éducation, information et orientation de l'enseignement du second 

degré, 

 

L’arrêté ministériel du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité publique 

pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués, en ce qui 

concerne le ministère de l’éducation nationale, 

 

Le code des marchés publics et les textes subséquents, 

 

Le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, article 38, relatif aux pouvoirs 

des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 

départements, 

 

Le décret du 27 avril 2018 nommant Madame Fabienne BLAISE,  rectrice de 

l’académie de Grenoble, 

 

L’arrêté ministériel du 27 novembre 2014 portant nomination et classement de 

Mme Maria GOËAU dans l’emploi d’administrateur de l’éducation nationale, de 

l’enseignement supérieur et de la recherche, adjointe à la secrétaire générale de 

l’académie de Grenoble , 

 

L’arrêté ministériel du 10 décembre 2015 nommant et détachant Mme Valérie 

RAINAUD, dans l’emploi de secrétaire général de l’académie de Grenoble,  

 

L’arrêté ministériel du 13 juillet 2016 portant nomination et classement de 

monsieur Gwendal THIBAULT, dans l’emploi d’administrateur de l’éducation 

nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, adjoint à la secrétaire  



 

 

2 

 

 

VU 

 

 

 

VU 

 

 

 

VU 

 

 

 

VU 
 

 

 

 

VU 

 

 

 

générale de l’académie de Grenoble,  

 

L'arrêté ministériel du 13 mars 2017 portant nomination et détachement de M. 

Fabien JAILLET dans l’emploi d’adjoint à la secrétaire générale, directeur des 

ressources humaines du rectorat de l’académie de Grenoble,   

 

Les conventions de délégation de gestion n°2010-21, 2010-22, 2010-23, 2010-24 

et 2010-25 du 1er septembre 2010 relatives à l’organisation financière du 

ministère de l’éducation nationale dans le cadre du déploiement CHORUS,  

 

L’arrêté n°2018-123 du 4 mai 2018 du préfet de la région Auvergne-Rhône-

Alpes donnant délégation de signature à Madame Fabienne BLAISE, rectrice de 

l’académie de Grenoble, relatif aux attributions générales,  

 

L’arrêté n°2018-122 du 4 mai 2018 du préfet de la région Auvergne-Rhône-

Alpes donnant délégation de signature à Madame Fabienne BLAISE, rectrice de 

l’académie de Grenoble, en tant que responsable du budget opérationnel de 

programme et responsable d’unité opérationnelle,   

 

L’arrêté rectoral n°2018-21 du 7 mai 2018 portant délégation de signature à la 

secrétaire générale de l’académie et aux secrétaires généraux adjoints.  
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A R R E T E 
 

ARTICLE 1 : Délégation permanente de signature est donnée à Mme Valérie RAINAUD, secrétaire 

générale de l’académie, Mme Maria GOËAU, M. Gwendal THIBAULT et  M. Fabien JAILLET, 

secrétaires généraux adjoints. 

 

ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, secrétaire générale 

de l’académie, de Mme Maria GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT et de M. Fabien JAILLET, 

secrétaires généraux adjoints, délégation de signature est donnée à  

 

 M. Hugues DESCAMPS, chef de la division budgétaire et financière (DBF) et de la 

plateforme académique CHORUS,  pour les pièces relatives aux crédits de rémunération (titre 2) et de 

fonctionnement (hors titre 2), des budgets opérationnels de programme (B.O.P.) et des unités 

opérationnelles (U.O), pour l’ensemble de l’académie, concernant les dépenses et les recettes. 

 

 En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 

GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT, de M. Fabien JAILLET et de M. Hugues 

DESCAMPS, délégation de signature est donnée dans les mêmes conditions à M. Thomas 

PELLICIOLI, adjoint et chef de la DBF1. 

 

 En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 

GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT, de M. Fabien JAILLET, de M. Hugues DESCAMPS 

et de M. Thomas PELLICIOLI, délégation de signature est donnée à Mme Caroline ORTEGA, 

chef du bureau DBF3, pour ce qui concerne les pièces financières relatives à l’action sociale, aux frais 

de déplacement et aux accidents de service, à l’exclusion des décisions faisant grief. 

  

ARTICLE 3 : Pour ce qui concerne la plateforme CHORUS, en cas d’absence ou d’empêchement 

de Mme Valérie RAINAUD, secrétaire générale de l’académie, de Mme Maria GOËAU, de M. 

Gwendal THIBAULT et de M. Fabien JAILLET, secrétaires généraux adjoints, délégation de 

signature est donnée à  

 

M. Hugues DESCAMPS,  chef de la division budgétaire et financière (DBF) et de la 

plateforme académique CHORUS, pour les pièces relatives aux crédits de rémunération (titre 

2) et de fonctionnement (hors titre 2), des budgets opérationnels de programme (BOP) et des 

unités opérationnelles (UO), pour l’ensemble de l’académie, dans ses rôles de responsable 

budget (RBOP, RUO), dépenses (EJ et DP) et recettes. 

 

 En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 

GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT, de M. Fabien JAILLET, de M. Hugues DESCAMPS 

et de M. Thomas PELLICIOLI, délégation de signature est donnée dans les mêmes 

conditions, concernant le budget, les dépenses et les recettes à Mme Marie-Paule 

CHARVET, chef du bureau DBF2  

 

 En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 

GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT,  de M. Fabien JAILLET, de M. Hugues DESCAMPS, 

de M. Thomas PELLICIOLI et de Mme Marie-Paule CHARVET, délégation est donnée à :  

 

 Mmes Rachel BARDE, Najilla BENDALI, Lucile BELLOTTI, Kamer CAMOGLU, 

Lise FRISON et Sophie LECOQ, ainsi qu’à M. Fabrice SALA, pour les dépenses des 

services du rectorat, des directions des services départementaux de l’éducation nationale de 
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l’Ardèche, la Drôme, l’Isère, la Savoie et la Haute-Savoie, et du CROUS en tant que service 

bénéficiaire (bourses de l’enseignement supérieur),  

 Mmes Juliette MEYER, Christiane LIEGEOIS, Carole MARCHAL, Isabelle 

ARNOLDI, et Valérie BOISSENOT pour la certification du service fait des dépenses du 

rectorat, des directions des services départementaux de l’éducation nationale de l’Ardèche, la 

Drôme, l’Isère, la Savoie et la Haute-Savoie, 

 

 Mmes Muriel ARNOL et Marjorie NAPOLITANO pour toutes les recettes non 

fiscales des services du rectorat, des directions des services départementaux de l’éducation 

nationale de l’académie et du CROUS en tant que service bénéficiaire (bourses de 

l’enseignement supérieur) 

 

 Mme Anne-Marie EGGER pour les dépenses immobilières de l’académie de 

Grenoble. 

  

 En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 

GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT, de M. Fabien JAILLET, de M. Hugues DESCAMPS, 

de M. Thomas PELLICIOLI et de Mme Marie-Paule CHARVET, délégation de signature est 

donnée à 

 

 Mme Sophie LECOQ pour le budget et les dépenses des services du rectorat et des 

directions des services départementaux de l’éducation nationale de l’académie  
 

 

ARTICLE 4 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 

GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT  et de M. Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée 

à : 

 

 M. Emmanuel DELETOILE, chef de la division des personnels de l’administration (DIPER 

A)  

 

pour signer tous les actes administratifs et financiers relatifs à la gestion des personnels gérés par la 

division, ainsi que les actes relatifs aux pensions et validations des services des personnels non 

titulaires gérés par la division des personnels enseignants et les actes relatifs à la retraite pour 

invalidité des personnels ATOS, sauf : 

 les arrêtés de renouvellement et de prolongation de stage,   

 les actes relatifs à la procédure et aux décisions disciplinaires,  

 les autres actes individuels pouvant faire grief : mutation dans l’intérêt du service, 

licenciement pour insuffisance professionnelle, radiation pour abandon de poste, attribution et 

refus de l’honorariat, refus de mise en disponibilité, de mise à la retraite, d’entrée en CDI, … 

 les arrêtés collectifs : liste d’aptitude, tableau d’avancement, avancement d’échelon, ….    

 les actes suivants relatifs à la gestion des personnels de catégorie A : mise en disponibilité, 

mise à la retraite, titularisation, renouvellement et prolongation de stage 

 l’ensemble des actes administratifs relatifs à la gestion des personnels de direction et 

d’inspection.  

 

 En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria GOËAU, de M. 

Gwendal THIBAULT, de M. Fabien JAILLET et de M. Emmanuel DELETOILE, délégation de 

signature est donnée dans les mêmes conditions à Mme Sandrine SÉNÉCHAL-GABORIAU, adjointe 

au chef de la division des personnels de l’administration, chef du bureau DIPER A3 (remplacement) 

 

 En cas d'absence ou d'empêchement des six fonctionnaires cités ci-dessus, seulement pour ce qui 

concerne la gestion de leur bureau respectif, délégation de signature est donnée à : 
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- M. Serge SOLE, chef du bureau des pensions et des validations des services auxiliaires,  

 

- Mme Fabienne MERCIER, chef du bureau DIPER A1 pour les pièces relatives aux 

dépenses concernant la rémunération principale et les indemnités des personnels de direction, 

d’inspection ou de détachement sur emploi fonctionnel, 

 

- Mme Maryline CLEMENTE, chef du bureau DIPER A2, pour les pièces relatives aux 

dépenses concernant la rémunération principale, les indemnités, les congés de longue maladie et de 

longue durée des personnels administratifs, médicaux et sociaux, de laboratoire et les adjoints 

techniques.  

 

 

ARTICLE 5 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 

GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT et de M. Fabien JAILLET,  délégation de signature est donnée 

à  

 

M. Franck LENOIR, chef de la division des personnels enseignants (DIPER E), pour signer tous les 

actes relatifs à la gestion des personnels enseignants, sauf :  

 les arrêtés de renouvellement et prolongation de stage,   

 les actes relatifs à la procédure et aux décisions disciplinaires,  

 les autres actes individuels pouvant faire grief : mutation dans l’intérêt du service, 

licenciement pour insuffisance professionnelle, radiation pour abandon de poste, 

attribution et refus de l’honorariat, les refus de mise en disponibilité, refus de mise à la 

retraite, refus d’entrée en CDI… 

 les arrêtés collectifs : liste d’aptitude, tableau d’avancement, avancement d’échelon, … 

 

 En cas d'absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria GOËAU, de M. 

Gwendal THIBAULT,  de M. Fabien JAILLET et de M. Franck LENOIR,  délégation de signature est 

donnée dans les mêmes conditions à Mme Marie-France BRIGUET, adjointe au chef de la division 

des personnels enseignants. 

 

 En cas d'absence ou d'empêchement des six fonctionnaires cités ci-dessus, seulement pour ce qui 

concerne la gestion de leur bureau respectif, pour  

 les pièces relatives aux dépenses concernant la rémunération principale, les indemnités et 

les retraites pour invalidité des personnels enseignants des lycées, collèges, lycées professionnels des 

personnels d’éducation et d’orientation ainsi que les dépenses relatives aux allocations perte d’emploi 

des personnels gérés par la DIPER A et par la DIPER E, et des maîtres du privé,  

 les attestations d’employeur destinées à Pôle Emploi,  

 les congés de longue maladie et de longue durée  

 

délégation de signature est donnée à : 

 

- Mme Christelle BOCHET, chef du bureau DIPER E1 pour les professeurs d’enseignement 

général de collège (P.E.G.C.) et pour les personnels des disciplines lettres, documentation, 

philosophie, arts plastiques, musique, histoire-géographie, sciences de la vie et de la terre, sciences 

économiques et sociales, 

 

- Mme Brigitte METRAL, chef du bureau DIPER E1 pour les chefs de travaux, les assistants 

étrangers et les personnels des disciplines mathématiques, sciences physiques, sciences et techniques 

de l’industrie, ingénierie de la formation, langues, technologie, arts appliqués, 

 

- M. Fabien RIVAUX, chef du bureau DIPER E2, pour les professeurs d’EPS, les PLP, les 

COP et les CPE,  
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- Mme Karine DIMIER-CHAMBET, chef du bureau DIPER E3, pour les maîtres auxiliaires, les 

enseignants contractuels et les vacataires, ainsi que pour l’aide au retour à l’emploi des personnels 

enseignants et des IATOSS. 

 

 

ARTICLE 6- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 

GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT  et de M. Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée 

à 

 

Mme Gwendoline BOURHIS-PRIGENT, chef de la division de l’enseignement privé pour 

signer tous les actes relatifs à la gestion des personnels des établissements d’enseignement privés, 

sauf :  

 les arrêtés de renouvellement et de prolongation de stage,   

 les actes relatifs à la procédure et aux décisions disciplinaires,  

 les autres actes individuels pouvant faire grief : résiliation de contrat, retrait d’agrément, 

refus de mise en disponibilité, refus de mise à la retraite, refus de contrat définitif, refus 

d’entrée en CDI…  

 les arrêtés collectifs : liste d’aptitude, tableau d’avancement, avancement d’échelon, … 

 

 En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria GOËAU, de M. 

Gwendal THIBAULT, de M. Fabien JAILLET et de Mme Gwendoline BOURHIS-PRIGENT, 

délégation est donnée, dans les mêmes conditions à  

 M. Philippe CAUSSE, adjoint au chef de la division de l’enseignement privé 

 

 En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria GOËAU, de M. 

Gwendal THIBAULT, de M. Fabien JAILLET, de Mme Gwendoline BOURHIS-PRIGENT et de M. 

Philippe CAUSSE, délégation est donnée, pour ce qui concerne les pièces relatives aux dépenses 

concernant la rémunération principale et les indemnités des maîtres du privé, à 

 

-   Mmes Martine COELHO et Evelyne DEBOURBIAUX 

 

ARTICLE 7 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 

GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT et de M. Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée 

à  

 

 Mme Béatrice GARCIA, chef du service retraite interuniversitaire et du service 

interuniversitaire des traitements, pour la liquidation et le mandatement des pièces afférentes à la 

rémunération principale et accessoire, ainsi qu’aux indemnités des personnels d’Etat de 

l’enseignement supérieur, sauf pour les personnels des établissements qui ont opté pour les 

responsabilités et compétences élargies, en application de l’article L 712-8 du code de l’éducation.  

 

ARTICLE 8 -    En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 

GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT  et de M. Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée 

à  

 Mme Bénédicte THERMOZ-LIAUDY, chef de la division de la logistique (DIL), pour les 

pièces relatives à la commande et à la liquidation des opérations liées au fonctionnement du rectorat et 

des CIO.  

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria GOËAU, de M. 

Gwendal THIBAULT, de M. Fabien JAILLET et de Mme Bénédicte THERMOZ-LIAUDY, 

délégation de signature est donnée dans les mêmes conditions à  

 

 

M. Boris DEHONT, adjoint au chef de la division de la logistique (DIL), responsable du 

bureau des achats, des marchés, du budget de fonctionnement du rectorat et des CIO, de la 
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reprographie, pour les pièces relatives à la commande et à la liquidation des opérations liées au 

fonctionnement du rectorat et des CIO. 

 

 

ARTICLE 9 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 

GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT et de M. Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée à  

 

 Mme Annie ASTIER, chef de la FTLV, division de la formation pour les pièces relatives à la 

mise en œuvre du plan académique de formation et pour le fonctionnement de la division de la 

formation 

 

 En cas d'absence de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria GOËAU, de M. Gwendal 

THIBAULT, de M. Fabien JAILLET et de Mme Annie ASTIER, délégation de signature est donnée 

à : 

 

- Mesdames Maria SPATARO SCHEIDEL et Françoise TEYSSONNEYRE pour la 

signature des pièces relatives à la mise en œuvre des formations, à la gestion des 

stages et du droit individuel à la formation des personnels enseignants, d’éducation 

et d’orientation, 

- Monsieur Frédéric CHATELAIN pour la signature des pièces relatives à la 

validation des rémunérations et des états de frais, des bons de commande et des 

factures,  

 

ARTICLE 10 - En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 

GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT  et de M. Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée 

à 

 

M. Laurent VILLEROT, chef de la Division de la Vie des Établissements (DIVET)  

 

1- pour les pièces justificatives de la liquidation des subventions versées aux EPLE et aux 

établissements privés sous contrat 

 

2- pour la signature des accusés de réception des budgets, des budgets modificatifs et des 

comptes financiers adoptés par les conseils d’administration des lycées, conformément à 

l’article R 421-59 du code de l’éducation 
 

3-  pour le contrôle de légalité des actes dans le domaine financier et de l'action éducatrice des 

lycées, prévu par l'arrêté n°2018-123 du 4 mai 2018 du préfet de la région Auvergne-Rhône-

Alpes, notamment : 

 

  signer les lettres d’observations valant recours gracieux adressées aux lycées, dans le 

cadre du contrôle de légalité des actes des collectivités locales et de leurs établissements publics, 

 

   signer les accusés de réception des actes des lycées. 

 

   En cas d'absence ou d'empêchement des cinq fonctionnaires cités ci-dessus, 

délégation est donnée, dans les mêmes conditions, à M. Jean-Luc IMBERT, chef du bureau DIVET 1, 

à l’exclusion des documents mentionnés au point 3 ci-dessus. 

 

ARTICLE 11 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 

GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT et de M. Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée à  

 

 Mme Caroline OZDEMIR, chef de la division de l’organisation scolaire (DOS) pour la 

signature des courriers relatifs à l’attribution des moyens d’enseignement quand elle est favorable aux 

demandes des chefs d’établissement.  
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ARTICLE 12 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 

GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT et de M. Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée à  

 

M. Gérard OLIVIÉRI, responsable du service juridique et contentieux de l’académie, pour : 

 

- signer les décisions relatives aux demandes de protection juridique en cas d’atteinte 

aux biens des personnels, à l’exception des personnels d’encadrement, 

- signer les demandes de paiement faites auprès de la DBF, notamment les frais de 

justice, dommages et intérêts, honoraires d’avocat, … 

- signer les courriers de suivi des dossiers de protection juridique, à l’exception des 

personnels d’encadrement 

 

  

ARTICLE 13 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 

GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT et de M. Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée à  

 

Mme Fabienne COQUET, chef de la division des examens et concours (DEC) pour les pièces 

relatives au fonctionnement de la DEC, à l’organisation des examens et concours, à la délivrance 

d’attestations, de relevés de notes, à l’exclusion des diplômes eux-mêmes. 

 

 En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria GOËAU, de M. 

Gwendal THIBAULT, de M. Fabien JAILLET et de Mme Fabienne COQUET, délégation de 

signature est donnée dans les mêmes conditions à  

 

- Mme Laurence GIRY, adjointe au chef de la division des examens et concours, chef du 

bureau DEC 6 (sujets des baccalauréats général, technologique, professionnel, examens professionnels 

et concours) 

 Seulement pour ce qui concerne la gestion de leur bureau respectif et en cas d'absence ou 

d'empêchement des six fonctionnaires cités ci-dessus, délégation de signature est donnée à  

- Mme Johanna BACART, chef du bureau DEC 1, 

- M. Samuel KAIM, chef du bureau DEC 2, 

- Mme Eve TERREIN, chef du bureau DEC 3, 

- Mme Karine RICHER, chef du bureau DEC 4, 

- M. Olivier CHALENDARD, chef du bureau DEC 5 

 

ARTICLE 14 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 

GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT et de M. Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée à  

 

 M. Jacques EUDES,  chef de la division des systèmes d’information (DSI) pour la commande 

et la liquidation des pièces relatives aux opérations de fonctionnement des systèmes d’information, des 

réseaux de télécommunications, de la bureautique, de la téléphonie, des crédits d’étude et de 

développement des applications nationales. 

 

  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria GOËAU, 

de M. Gwendal THIBAULT, de M. Fabien JAILLET et de M. Jacques EUDES, délégation de 

signature est donnée dans les mêmes conditions à 

M. Didier CADET, adjoint au chef de la DSI.  

 

ARTICLE 15 - En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 

GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT et de M. Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée à 

 

M. Michel LOUNA,  chef du service des constructions de l'académie de Grenoble, pour ce qui 

concerne les pièces relatives à l'engagement, le versement des subventions et à la liquidation des 



 

 

9 

marchés, la gestion technique et administrative des dossiers relatifs aux constructions des 

établissements dépendant du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche, et des 

opérations de travaux immobiliers suivis par le service construction. 

 

 Seulement pour les dossiers dont ils ont respectivement la charge et en cas d'absence ou 

d'empêchement des cinq fonctionnaires cités ci-dessus, délégation de signature est donnée à MM. 

Alain BOUCHET et Laurent PIGETVIEUX. 
 

ARTICLE 16 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria 

GOËAU, de M. Gwendal THIBAULT et de M. Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée à 
 

 M. Grégory VIAL, responsable du service de la vie de l’étudiant au CROUS, pour la signature des 

décisions relatives aux bourses d’enseignement supérieur, notamment celles qui font grief,  

 

  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie RAINAUD, de Mme Maria GOËAU, 

de M. Gwendal THIBAULT, de M. Fabien JAILLET et de M. Grégory VIAL, délégation de signature 

est donnée, dans les mêmes conditions, à  

 Mme Annick NAVARI, responsable du service des bourses de l’enseignement supérieur.  

 

ARTICLE 17 – Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté rectoral n°2018-15 du 13 avril 2018. 

 

ARTICLE 18 - Le présent arrêté sera notifié à M. le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes et 

publié au recueil des actes de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

ARTICLE 19 - La secrétaire générale de l’académie est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

       Fait à Grenoble, le 7 mai 2018 

 

 

 

 

 

        Fabienne BLAISE 



 
 
 
Secrétariat Généra 

Service juridique e   ARRETE SG N°2018-24 
 
 

La rectrice 
 
VU  la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiées, 

 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les 

communes, les départements et l’Etat,  

 

VU  le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

 comptabilité publique,  

 

VU les articles R222-19-3, D222-20, R 421-55, R421-59, R421-60 et R421-77, ainsi que les 

articles R 911-82 à R 911-87 du code de l’éducation, 

 

 

VU le décret n°94-874 du 7 octobre 1994 modifié relatif aux dispositions communes applicables 

aux stagiaires de l’Etat et de ses établissements publics, 

 

VU l’article R 911-88 du code de l’éducation autorisant les recteurs à déléguer leur signature aux 

directeurs académiques des services de l’éducation nationale, 

 

VU  le décret du 27 avril 2018 nommant Mme Fabienne BLAISE, rectrice de l’académie de 

Grenoble, 

 

VU le décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation académique,  
 

VU  le décret du 3 juillet 2017 nommant M. Mathieu SIEYE, directeur académique des services de 

l’éducation nationale de la Drôme, 

 

VU  l'arrêté ministériel du 23 septembre 1992 portant délégation permanente de pouvoir aux 

recteurs pour prendre les décisions relatives à la gestion des professeurs des écoles et des 

professeurs des écoles stagiaires, 

 
VU  l'arrêté ministériel du 9 août 2004 modifié portant délégation de pouvoir du ministre de 

l’éducation aux recteurs en matière de gestion des personnels enseignants, d’administration, 
d’information et d’orientation de l’enseignement du second degré, 

 
VU l’arrêté rectoral n°2014-44 du 14 novembre 2014 portant création du service mutualisé de 

gestion financière des personnels enseignants du premier degré public de l’académie de 
Grenoble,  

 
VU  l’arrêté n° 2016 – 53   du 25 novembre 2016 portant délégation de signature dans le cadre du 

service mutualisé du contrôle de légalité des actes des collèges (SICAC), 

 
VU l’arrêté n°26-2018-05-04-004 du 4 mai 2018 du préfet de la Drôme donnant délégation de 

signature à Mme Fabienne BLAISE, rectrice de l’académie de Grenoble,  
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A R R E T E 
 
ARTICLE 1er : 
 
Les directeurs académiques des services de l’éducation nationale des départements 
de l’académie de Grenoble signent, par délégation du recteur, l’ensemble des actes 
relatifs aux missions des services placés sous leur autorité se rapportant à la mise en 
œuvre de la politique éducative relative aux enseignements primaires et secondaires, 
ainsi qu’aux établissements qui les dispensent et aux personnels qui y sont affectés, 
en lien avec l’organisation administrative dont ils ont la charge par dispositions 
législatives ou réglementaires ou par délégation, à l’exclusion de l’attribution des 
bourses des élèves inscrits dans les collèges d’enseignement privés du département 
de la Drôme.  
   
 
Il est donné délégation de signature à monsieur Mathieu SIEYE, directeur 
académique des services de l’éducation nationale de la Drôme, pour signer les actes 
et décisions suivants : 
 

Personnel 
 

1) Personnels enseignants du premier degré : gestion administrative, 
individuelle et collective des personnels titulaires, stagiaires et contractuels,  

 
2) Personnels enseignants du second degré, personnels d'éducation, 
personnels d'information et d'orientation titulaires et stagiaires 
 
-     autorisations spéciales d'absence pour participation aux assemblées publiques 
électives et aux instances statutaires des organisations syndicales, prévues à l’article 
13 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modifié, ainsi que leur contingentement,  
-    congés pour formation syndicale. 
 
3) Personnels de l'administration scolaire et universitaire, personnels médico-
sociaux et de santé, personnels techniques ouvriers et de service 
 
- autorisations spéciales d'absence pour participer aux assemblées électives 

publiques et aux instances statutaires des organisations syndicales, prévues à 
l’article 13 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modifié, ainsi que leur 
contingentement, 

- congés pour formation syndicale. 
 
4) Personnels d'inspection et de direction 
 
- autorisations spéciales d'absence pour participer aux assemblées publiques 

électives et aux instances statutaires des organisations syndicales, prévues à 
l’article 13 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modifié, ainsi que leur 
contingentement,  

- congés pour formation syndicale. 
 
5) Gestion des AED assurant des fonctions d’AVS i, recrutement et gestion des 
AESH (accompagnateurs des élèves en situation de handicap) 
 
6) œuvres sociales en faveur des personnels 
 
- désignation des membres  et présidence des comités départementaux de l'action 

sociale. 
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Examens 
 
- organisation du premier concours interne de professeur des écoles, 
- préliquidation et mandatement des dépenses relatives aux examens dont le 

directeur académique a la responsabilité, 
 

Vie scolaire 
 
- aumônerie dans les lycées et collèges, 
- adaptation du calendrier scolaire national dans les conditions et limites prévues 

par les articles D 521-1 à D 521-5 du code de l’éducation, 
- organisation des élections aux conseils d'administration des lycées, lycées 

professionnels, collèges, EREA, et aux conseils d’école,  
- dérogation à l'obligation de loger des personnels logés dans les collèges, 
- signature des conventions de prêt à usage individuel ou collectif de biens 

mobiliers au profit d’élèves handicapés des EPLE et des établissements privés 
sous contrat.  

- orientation des élèves du second degré à l’issue de la commission d’appel, 
affectation des élèves du second degré (à l’exclusion des BTS), dérogations à la 
carte scolaire,  

- arrêtés relatifs à l’effectif maximum d’élèves pouvant être accueillis en classe de 
seconde, première et terminale et en collège,  

- agrément et recrutement des intervenants extérieurs pour le premier degré, 
notamment pour l’enseignement des langues,  

- classes de découverte pour le premier degré et enregistrement des structures 
d’accueil au répertoire départemental, 

- enregistrement et contrôle des services de vacances organisés en EPLE,  
- fonctionnement de la commission départementale d’appel des décisions relatives 

à la poursuite de la scolarité à l’école primaire,  
- fonctionnement de la commission d’appel des décisions relatives à la poursuite 

de scolarité dans le second degré, 
- fonctionnement de la commission départementale d’orientation vers les 

enseignements adaptés du second degré,  
- règlement départemental des écoles élémentaires et maternelles,  
- détermination des capacités d’accueil dans les classes maternelles,  
- arrêtés de désaffectation des locaux scolaires et des biens meubles utilisés par 

les collèges, 
- avis relatifs aux désaffectations des terrains et locaux utilisés par les écoles 

primaires et maternelles,  
- décisions relatives aux projets de désaffectation des biens des collèges, 
- désignation des membres du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 

travail départemental (CHSCTD).  
 

- concours national de la résistance et de la déportation : 
recensement des élèves du département participant au concours, 
récupération des sujets auprès du rectorat et diffusion auprès des EPLE, 
composition de la commission départementale de correction, 
organisation de la remise des prix à l’échelon départemental. 

 

Accidents de service et contrôles médicaux 
 

Pour les personnels affectés dans les écoles, titulaires, stagiaires ou contractuels 
employés à temps complet dont le contrat est supérieur ou égal à un an : décisions 
d’imputabilité des accidents de service et maladies professionnelles, préliquidation 
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des pièces comptables, y compris les titres de perception relatifs aux accidents de 
service et maladies professionnelles, ainsi que les contrôles médicaux obligatoires.  
 

Moyens et affaires financières 
 

- gestion des moyens enseignants du premier degré, public et privé, 
- gestion des moyens des assistants sociaux et des Psy En du premier degré, 
- gestion des moyens des AED, des AESH et des contrats emploi compétence,  
- autorisation d'utiliser le véhicule personnel pour les personnels dont les frais de 

déplacement sont remboursés sur les crédits dont la directrice académique est 
ordonnateur secondaire, 

- répartition des crédits Etat attribués globalement par le recteur, 
- délivrance des ordres de missions permanents des chefs d'établissement pour les 

déplacements déterminés par la directrice académique mais dont les frais sont 
pris en charge par le budget de l'établissement. 
 

Contrôle de légalité des actes des collèges 
 

Pour l’exercice du contrôle des actes transmissibles des collèges publics de 
l’académie relatifs à l’action éducatrice, au budget et à ses modifications et au 
compte financier, délégation de signature est donnée à monsieur Mathieu SIEYE, 
directeur académique des services départementaux de l’éducation nationale de la 
Drôme qui la subdélègue au secrétaire général de la direction des services 
départementaux de l’éducation nationale de la Drôme et au chef du Service 
mutualisé. 

 
ARTICLE 2 : 
 
En application de l’article D 222-20, alinéas 2 et suivants du code de l’éducation, 
monsieur Mathieu SIEYE peut subdéléguer tout ou partie de la signature qui lui est 
conférée à l’inspectrice de l’éducation nationale adjointe et au secrétaire général.  
 
 
 
 
ARTICLE 3 : 
 
Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n°2018-09 du 6 avril 2018. Il est publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-
Alpes. 
 
ARTICLE 4 : 
 
Le directeur académique des services de l’éducation nationale de la Drôme est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
 
        A Grenoble, le 7 mai 2018 
 
            
        Fabienne BLAISE 



 
 
 
 
 
S 
 
 
 
 
 
 

        ARRETE SG N°2018-25 
 
 

La rectrice 
 
VU  la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiées, 

 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les 

communes, les départements et l’Etat,  
 

VU  le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

 comptabilité publique,  

 

VU les articles R 911-82 à R 911-87 du code de l’éducation relatifs à la déconcentration de 

certaines opérations de gestion du personnel relevant du ministère de l’éducation nationale, 

 

VU le décret n°94-874 du 7 octobre 1994 modifié relatif aux dispositions communes applicables 

aux stagiaires de l’Etat et de ses établissements publics, 

 

VU l’article R 911-88 du code de l’éducation autorisant les recteurs à déléguer leur signature aux 

directeurs académiques des services de l’éducation nationale, 

 

VU  le décret du 27 avril 2018 nommant Mme Fabienne BLAISE, rectrice de l’académie de 

Grenoble, 

 

VU le décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation académique,  

 

VU  le décret du 26 juin 2017 portant nomination de madame Viviane HENRY, directrice 

académique des services de l’éducation nationale de l’Isère,  

 

VU  l'arrêté ministériel du 23 septembre 1992 portant délégation permanente de pouvoir aux 

recteurs pour prendre les décisions relatives à la gestion des élèves professeurs des écoles et 

des professeurs des écoles stagiaires, 

 
VU  l'arrêté ministériel du 9 août 2004 modifié portant délégation de pouvoir du ministre de 

l’éducation aux recteurs en matière de gestion des personnels enseignants, d’administration, 
d’information et d’orientation de l’enseignement du second degré, 
 

VU  l’arrêté rectoral n°2012-9 du 3 février 2012 relatif à la gestion des bourses du second degré, 
 
VU l’arrêté n°2014-44 du 14 novembre 2014 portant création du service mutualisé de gestion 

financière des personnels enseignants du premier degré public de l’académie de Grenoble,   
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VU l’arrêté n°38-2018-05-02-002 du 2 mai 2018 du préfet de l’Isère donnant délégation de 
signature à Mme Fabienne BLAISE, rectrice de l’académie de Grenoble,  

 
VU l’arrêté n°2018-122 du 4 mai 2018 du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes donnant 

délégation de signature à madame Fabienne BLAISE, rectrice de l’académie de Grenoble, en 
tant que responsable du budget opérationnel de programme et responsable d’unité 
opérationnelle  
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A R R E T E 
 
ARTICLE 1er : 
 
Les directeurs académiques des services de l’éducation nationale des départements 
de l’académie de Grenoble signent, par délégation du recteur, l’ensemble des actes 
relatifs aux missions des services placés sous leur autorité se rapportant à la mise en 
œuvre de la politique éducative relative aux enseignements primaires et secondaires, 
ainsi qu’aux établissements qui les dispensent et aux personnels qui y sont affectés, 
en lien avec l’organisation administrative dont ils ont la charge par dispositions 
législatives ou réglementaires ou par délégation.   
 
Il est donné délégation de signature à Madame Viviane HENRY, directrice 
académique des services de l’éducation nationale de l’Isère, pour signer les actes et 
décisions suivants 
 

Personnel 
 

1) Personnels enseignants du premier degré : gestion administrative, individuelle 
et collective des personnels titulaires, stagiaires et contractuels.  

 
2) Personnels enseignants du second degré, personnels d'éducation, 
personnels d'information et d'orientation titulaires et stagiaires 
 
- autorisations spéciales d'absence pour participation aux assemblées 
publiques électives et aux instances statutaires des organisations syndicales, 
prévues à l’article 13 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modifié, ainsi que leur 
contingent,  
- congés pour formation syndicale. 
 
3) Personnels de l'administration, personnels médico-sociaux et de santé, 
personnels techniques affectés à la DSDEN 
 
- autorisations spéciales d'absence pour participer aux assemblées électives 

publiques et aux instances statutaires des organisations syndicales, prévues à 
l’article 13 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modifié, ainsi que leur contingent, 

- congés pour formation syndicale. 
 
4) Personnels d'inspection et de direction 
 
- autorisations d'absence pour participer aux assemblées publiques électives et 

aux instances statutaires des organisations syndicales, prévues à l’article 13  du 
décret n°82-447 du 28 mai 1982 modifié, ainsi que leur contingent,  

- congés pour formation syndicale. 
 
5) Recrutement et gestion des AESH (accompagnants des élèves en situation 
de handicap) 
 
6) œuvres sociales en faveur des personnels 
 
- désignation des membres  et présidence des commissions départementales de 

l'action sociale. 
 

Examens 
 

- organisation du premier concours interne de professeurs des écoles  
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- préliquidation et mandatement des dépenses relatives aux examens dont la 
directrice académique a la responsabilité. 

 

Vie scolaire 
- gestion des bourses du second degré des élèves inscrits dans les collèges 

d’enseignement privés et dans les lycées publics et privés de l’académie, 
- réponse aux recours hiérarchiques en matière de bourses des collèges publics de 

l’académie,  
- aumônerie dans les lycées et collèges, 
- adaptation du calendrier scolaire national dans les conditions et limites prévues 

par les articles D 521-1 à D 521-5 du code de l’éducation, 
- organisation des élections aux conseils d'administration des lycées, lycées 

professionnels, collèges, EREA et aux conseils d’école,  
- dérogation à l'obligation de loger des personnels logés dans les collèges, 
- conventions de prêt à usage individuel de matériels pédagogiques adaptés au 

profit d’élèves handicapés du premier et du second degré et des élèves des 
établissements privés sous contrat, 

- orientation des élèves du second degré à l’issue de la commission d’appel, 
affectation des élèves du second degré (à l’exclusion des BTS), dérogations à la 
carte scolaire,  

- arrêtés relatifs à l’effectif maximum d’élèves pouvant être accueillis en classe de 
seconde, première et terminale et en collège,  

- agrément et recrutement des intervenants extérieurs pour le premier degré,   
- classes de découverte pour le premier degré et enregistrement des structures 

d’accueil au répertoire départemental, 
- enregistrement et contrôle des services de vacances mis en place en EPLE,  
- fonctionnement de la commission départementale d’appel des décisions relatives 

à la poursuite de la scolarité à l’école primaire,  
- fonctionnement de la commission d’appel des décisions relatives à la poursuite 

de scolarité dans le second degré,  
- fonctionnement de la commission départementale d’orientation vers les 

enseignements adaptés du second degré,  
- règlement départemental des écoles élémentaires et maternelles,  
- détermination des capacités d’accueil dans les classes maternelles, 
- arrêté portant modification de la composition du conseil départemental de 

l’éducation nationale (CDEN),  
- décisions relatives aux projets de désaffectation des biens des collèges,  
- désignation des membres du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 

travail départemental (CHSCTD), 
- courriers constitutifs de l’avis préfectoral relatif aux projets de désaffectation des 

terrains, des locaux scolaires et des logements d’instituteurs par les communes,  
- décisions relatives aux projets de désaffectation des biens des collèges, 

 
- concours national de la résistance et de la déportation : 

recensement des élèves du département participant au concours, 
récupération des sujets auprès du rectorat et diffusion auprès des EPLE, 
composition de la commission départementale de correction, 
organisation de la remise des prix à l’échelon départemental. 
 

 
 

Accidents de service et contrôles médicaux 
 

Pour les personnels affectés dans les écoles, titulaires ou contractuels employés à 
temps complet dont le contrat est supérieur ou égal à un an : décisions d'imputabilité 
des accidents de service et maladies professionnelles, préliquidation des pièces 
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comptables, y compris les titres de perception relatifs aux accidents de service et 
maladies professionnelles, ainsi que les contrôles médicaux obligatoires.  

 

 

Moyens et affaires financières 
 

- gestion des moyens enseignants des premier et second degrés (collèges), public 
et privé,  

- gestion des moyens des assistants sociaux et des Psy EN du premier degré, 
- gestion des moyens de laboratoire et des assistants d’éducation, implantés dans 

les collèges, 
- gestion des moyens des AED, des AESH et des contrats emploi compétence, 
- autorisation d'utiliser le véhicule personnel pour les personnels dont les frais de 

déplacement sont remboursés sur les crédits dont la directrice académique est 
ordonnateur secondaire, 

- répartition des crédits Etat attribués globalement par le recteur, 
- ordres de mission permanents des chefs d'établissement pour les 

déplacements déterminés par la directrice académique mais dont les frais sont 
pris en charge par le budget de l'établissement, 

- arrêté relatif aux crédits ouverts pour le fonctionnement du service municipal de la 
santé scolaire de la ville de Grenoble. 

 
ARTICLE 2 : 
 

En application de l’article D 222-20, alinéas 2 et suivants du code de l’éducation, 
Mme Viviane HENRY peut subdéléguer tout ou partie de la signature qui lui est 
conférée à messieurs les directeurs académiques adjoints, à madame l’inspectrice 
de l’éducation nationale adjointe et à madame la secrétaire générale.  
 
ARTICLE 3 :  
 
Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n°2018-13 du 13 avril 2018. Il est publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Rhône-Alpes. 
 
ARTICLE 4 : 
 
La directrice académique des services de l’éducation nationale de l’Isère est chargée 
de l'exécution du présent arrêté. 
 
       A Grenoble, le 7 mai 2018 
 
 
 
            
        Fabienne BLAISE 



 

 

 

 

 

 

Arrêté SG n° 2018–29 portant subdélégation de signature 

 

La rectrice de l’académie de Grenoble, 

 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, et 

notamment en son article 43-11° ; 

 

Vu les articles R222-19, R 222-19-3, D222-20 et R222-36-2 du code de l’éducation ; 

 

Vu l’arrêté rectoral n°2016-52 du 25 novembre 2016 portant création du service 

mutualisé de contrôle de légalité des actes transmissibles des collèges de 

l’académie ; 

 

Vu l’arrêté du Préfet de la Drôme n°26-2018-05-04-004 portant délégation de 

signature en matière de contrôle de légalité des actes des collèges de la Drôme, pris 

en date du 4 mai 2018 ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à monsieur Mathieu SIEYE, 

directeur académique des services de l’éducation nationale (DASEN) de la Drôme, en 

tant que responsable du service mutualisé du contrôle de légalité des actes 

transmissibles des collèges de l’académie, à l’effet de signer au nom de la rectrice, 

délégataire du préfet de la Drôme, l’ensemble des actes afférant au contrôle de 

légalité des actes des collèges relevant du représentant de l’Etat dans le département 

de la Drôme. 

 

 

Article 2 : Le DASEN de la Drôme subdélèguera, en vertu des articles R222-19-3, 

D222-20 et R222-36-2 du code de l’éducation, la présente signature au secrétaire 

général de la direction des services départementaux de l’éducation nationale de la 

Drôme et au chef du service mutualisé. 

 

Article 3 : La secrétaire générale de l’académie est chargée de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

Article 4 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter de sa publication. L’arrêté 

rectoral n°2018-16 du 6 avril 2018 portant subdélégation de signature est abrogé. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes de la préfecture de la Drôme. 

 

 

Fait à Grenoble le 7 mai 2018 

 

 

 

 

 

Fabienne BLAISE 



 

 

 

 

 

 

Arrêté SG n° 2018-30 portant subdélégation de signature    

 

La rectrice de l’académie de Grenoble, 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, et 

notamment en son article 43 -11° ; 

 

Vu les articles R222-19, R 222-19-3, D222-20 et R222-36-2 du code de l’éducation ; 

 

Vu l’arrêté rectoral n°2016-52 du 25 novembre 2016 portant création du service 

mutualisé de contrôle de légalité des actes transmissibles des collèges de 

l’académie ; 

 

Vu l’arrêté n°38-2018-05-02-002 du Préfet de l’Isère portant délégation de signature 

en matière de contrôle de légalité des actes des collèges de l’Isère, pris en date du 2 

mai 2018 ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à monsieur Mathieu SIEYE, 

directeur académique des services de l’éducation nationale (DASEN) de la Drôme, en 

tant que responsable du service mutualisé du contrôle de légalité des actes 

transmissibles des collèges de l’académie, à l’effet de signer au nom de la rectrice, 

délégataire du préfet de l’Isère, l’ensemble des actes afférant au contrôle de légalité 

des actes des collèges relevant du représentant de l’Etat dans le département de 

l’Isère. 

 

 

Article 2 : Le DASEN de la Drôme subdélèguera, en vertu des articles R222-19-3, 

D222-20 et R222-36-2 du code de l’éducation, la présente signature au secrétaire 

général de la direction des services départementaux de l’éducation nationale de la 

Drôme et au chef du service mutualisé. 

 

Article 3 : La secrétaire générale de l’académie est chargée de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

Article 4 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter de sa publication. L’arrêté 

rectoral n°2018-19 du 12 avril 2018 portant subdélégation de signature est abrogé. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes de la préfecture de l’Isère. 

 

 

 

 

Fait à Grenoble le 4 mai 2018 

 

 

 

 

Fabienne BLAISE 



 

 

 

 

 

 

Arrêté SG n° 2018-31 portant subdélégation de signature    

 

La rectrice de l’académie de Grenoble, 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, et 

notamment en son article 43 -11° ; 

 

Vu les articles R222-19, R 222-19-3, D222-20 et R222-36-2 du code de l’éducation ; 

 

Vu l’arrêté rectoral n°2016-52 du 25 novembre 2016 portant création du service 

mutualisé de contrôle de légalité des actes transmissibles des collèges de 

l’académie ; 

 

Vu l’arrêté du Préfet de la Savoie portant délégation de signature à Mme Blaise, 

rectrice, pris en date du 2 mai 2018; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à monsieur Mathieu SIEYE, 

directeur académique des services de l’éducation nationale (DASEN) de la Drôme, en 

tant que responsable du service mutualisé du contrôle de légalité des actes 

transmissibles des collèges de l’académie, à l’effet de signer au nom de la rectrice, 

délégataire du préfet de la Savoie, l’ensemble des actes afférant au contrôle de 

légalité des actes des collèges relevant du représentant de l’Etat dans le département 

de la Savoie. 

 

Article 2 : Le DASEN de la Drôme subdélèguera, en vertu des articles R222-19-3, 

D222-20 et R222-36-2 du code de l’éducation, la présente signature au secrétaire 

général de la direction des services départementaux de l’éducation nationale de la 

Drôme et au chef du service mutualisé. 

 

Article 3 : La secrétaire générale de l’académie est chargée de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

Article 4 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter de sa publication. L’arrêté 

rectoral n°2018-18 du 6 avril 2018 portant subdélégation de signature est abrogé. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes de la préfecture de la Savoie. 

 

 

 

 

Fait à Grenoble le 4 mai 2018 

 

 

 

 

Fabienne BLAISE 

 



 

 

 

 

 

 

Arrêté SG n° 2018-32 portant subdélégation de signature    

 

La rectrice de l’académie de Grenoble, 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, et 

notamment en son article 43 -11° ; 

 

Vu les articles R222-19, R 222-19-3, D222-20 et R222-36-2 du code de l’éducation ; 

 

Vu l’arrêté rectoral n°2016-52 du 25 novembre 2016 portant création du service 

mutualisé de contrôle de légalité des actes transmissibles des collèges de 

l’académie ; 

 

Vu l’arrêté BOA n° 2018-010 du Préfet de la Haute-Savoie portant délégation de 

signature en matière de contrôle de légalité des actes des collèges de la Haute-

Savoie, pris en date du 3 mai 2018 ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à monsieur Mathieu SIEYE, 

directeur académique des services de l’éducation nationale (DASEN) de la Drôme, en 

tant que responsable du service mutualisé du contrôle de légalité des actes 

transmissibles des collèges de l’académie, à l’effet de signer au nom de la rectrice, 

délégataire du préfet de la Haute-Savoie, l’ensemble des actes afférant au contrôle de 

légalité des actes des collèges relevant du représentant de l’Etat dans le département 

de la Haute-Savoie. 

 

Article 2 : Le DASEN de la Drôme subdélèguera, en vertu des articles R222-19-3, 

D222-20 et R222-36-2 du code de l’éducation, la présente signature au secrétaire 

général de la direction des services départementaux de l’éducation nationale de la 

Drôme et au chef du service mutualisé. 

 

Article 3 : La secrétaire générale de l’académie est chargée de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

Article 4 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter de sa publication. L’arrêté 

rectoral n°2018-17 du 6 avril 2018 portant subdélégation de signature est abrogé. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes de la préfecture de la Haute-

Savoie. 

 

 

 

Fait à Grenoble le 4 mai 2018 

 

 

 

 

Fabienne BLAISE 

 


